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La Banque Autrement

Le Président Directeur Général
Idrissa NASSA

Mesdames, Messieurs, Chers Actionnaires,

Au terme de notre quatrième année d’exer-
cice, je voudrais exprimer un sentiment de
grande fierté car nous avons réussi un pari qui
n’était pas évident, celui d’associer croissance
et rentabilité. Ce pari a été réalisé dans un en-
vironnement économique pourtant difficile
marqué par un ralentissement de l’activité
suite à des troubles socio-politiques et à la crise
post-électorale en Côte d’Ivoire.

En 2011, Coris Bank International a poursuivi sa
politique d’extension du réseau avec un mail-
lage large du territoire, qui s’est traduite par
l’ouverture de 11 nouvelles agences, portant
le nombre total d’agences à 24 (10 à Ouaga-
dougou  et 14 en province) et la création de 8
Guichet Automatique Banque (GAB). Sur le
plan international, les premiers jalons de notre
développement ont été posés avec la prise
de participation à hauteur de 35% dans le ca-
pital de la BIA Niger. 

Fort de 204 collaborateurs et de ce réseau
étendu, Coris Bank International a poursuivi le
déploiement de sa stratégie de conquête et 
de fidélisation de la clientèle. Ainsi, le porte-
feuille a connu un accroissement de 167.1%
(+54 635 clients) comparativement à 2010.
Cette stratégie est axée sur une démarche vo-
lontariste de management de  la qualité.
Cette démarche a été sanctionnée en 2011,
par la confirmation de notre certification ISO
9001 version 2008. 

Acteur majeur du financement de l’économie
burkinabè, Coris Bank International a confirmé
son ancrage dans le marché des PME/PMI
avec l’obtention du trophée de meilleure
banque des PME/PMI.

Aussi, l’année 2011 a été marquée par le dé-
marrage des activités de nos filiales Coris Assu-
rance et Coris Bourse qui présentent déjà de
bonnes perspectives.

Les ressources clientèle ont atteint 155.3 mil-
liards au 31 décembre 2011, soit une crois-
sance de +26.4% par rapport au 31 décembre
2010. 

Les crédits à la clientèle ont enregistré une
croissance de 25.3% entre le 31 décembre
2010 et le 31 décembre 2011. La production
de crédits est restée soutenue, 171.9 milliards
de crédits ont été mis en place au cours de
l’exercice. 

La poursuite du développement commercial
conjuguée à une bonne maîtrise des charges
et des risques a permis d’afficher une crois-
sance à deux chiffres des indicateurs de résul-
tats : 
� Produit Net Bancaire  : 17  928 millions en
2011, soit une croissance de 23.6% ;
� Résultat Brut d’Exploitation : 13 628 millions
en 2011, soit une évolution de 21.6% ;
� Résultat avant impôt : 11 340 millions en
2011, soit une augmentation de 15.3% ;
� Résultat Net : 9 739 millions en 2011, soit une

I.MOT DU PRESIDENT 
DIRECTEUR GENERAL 
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hausse de 17.9%.
Confirmant la pertinence de la stratégie de crois-
sance ambitieuse de la Banque fondée sur des
atouts solides, ces performances récompensent
l’implication et la mobilisation de tous les collabo-
rateurs ainsi que le soutien des administrateurs et
des actionnaires.
Pour 2012, nos ambitions demeurent volontaristes
et sont tablées sur une qualité de service irrépro-

chable, l’innovation, le respect de nos valeurs fon-
damentales (Confiance, Originalité, Responsabilité,
Intégrité, Sociabilité), la poursuite de l’élargisse-
ment du réseau pour plus de proximité avec la
clientèle et le développement à l’international.
Je vous remercie.

Le Président Directeur Général
Idrissa NASSA
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 Pourquoi choisir quand on a la possibilité d’avoir
TOUT EN UN

A Coris Bank International vous avez tout à la fois.

CBI, la Banque certifiée ISO 9001 : 2008 au Burkina Faso
Certificat n°fs567390 

 Pourquoi choisir ?
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1. Historique
La Financière du Burkina (FIB-SA) aura été jusqu’au 31 décembre 2007 un établissement financier ; elle
fut créée en 1986 avec pour vocation de faire du crédit à la consommation. Suite à une crise, la Com-
mission Bancaire a recommandé une recapitalisation et une réorganisation en 2001. C’est dans ce
contexte que des opérateurs privés ont entrepris de rentrer dans le capital de l’entreprise avec pour ob-
jectif de donner à cet établissement financier un nouveau souffle et de le transformer en une banque
de plein exercice.
Ainsi, depuis 2002, et au cœur d’un environnement très concurrentiel, la FIB-SA a réussi sa remontée en

assurant de bonnes performances commerciales et financières grâce  notamment à des innovations de
produits. Après cinq années de fonctionnement faites de travail, d’histoire passionnante, et d’innovations
au service de ses clients, la Financière du Burkina est transformée en fin décembre 2007 en une banque
universelle pour le financement des particuliers et des entreprises notamment les PME/PMI.

2. Forme Juridique
Coris Bank International (CBI-SA) est une Société Anonyme avec Conseil d’Administration.

3. Registre du Commerce et du Crédit Mobilier
Coris Bank International (CBI-SA) est inscrite au RCCM du Burkina Faso sous le matricule suivant : BF OUA
2010 M 2619. Son numéro IFU est : 00004742 U.

4. Agrément de Banque 
Coris Bank International (CBI-SA) est inscrite sur la liste des Banques de l’UMOA sous le numéro C 0148 V.
L’arrêté  N°754/MEF/SG/DGTCP/DAMOF du 26/12/2007 du Ministère de l’Economie des Finances du 
Burkina Faso confère à Coris Bank International (CBI-SA), l’agrément de banque universelle.

5. Siège Social
Le siège social de Coris Bank International (CBI-SA) est localisé au 1242 Avenue du Docteur Kwamé 
N’Krumah – 01 BP : 6585 Ouagadougou 01- Burkina Faso (West Africa). Tél. (226) 50 31 23 23 – Fax : (226)
50 31 62 68. Code Swift CORIBFBF ; Site Web : www.corisbank.bf – E-mail : corisbank@corisbank.bf

6. Objet Social
L’article 2 des statuts de la société stipule que :
Coris Bank International a pour objet, directement ou indirectement dans tous les pays et particulièrement
au Burkina Faso ou à l’étranger de : 

�  recevoir des fonds qu’elle placera pour son compte en opération de placement ; 

� effectuer pour son propre compte des opérations de crédit telles que les opérations de prêt, d’es-
compte, de prise en pension, l’acquisition de créances, de garanties, de financement de ventes à crédit
et de créditbail; 

� prendre des participations dans les entreprises existantes ou en formation sans toutefois excéder 25%
du capital de celle-ci, ou 15% de ses fonds propres de base ; 

� acquérir toutes valeurs mobilières émises par des personnes publiques ou privées.

II.PRESENTATION DE CORIS

BANK INTERNATIONAL
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Le capital social de Coris Bank International est passé de cinq (5) à dix 
(10) milliards F CFA à la date du 30 juin 2010. Il présente la répartition suivante
illustrée dans le graphique ci-après :

� Privés nationaux                                                                               
Privés  Burkinabè                                                                     82,33%                                                     
Société Internationale d’Investissement                               4,50%
Société Financière du Faso 2,50%         

� Institutionnels
SONAPOST 4,98%
Union des Assurances du Burkina (UAB Vie) 3,69%
Caisse Nationale de Sécurité Sociale (CNSS) 2,00%

III. STRUCTURE DU CAPITAL :  

Privés nationaux
89,33%

Institutionnels
10,67%

Configuration de l'actionnariat
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 1. Conseil d’administration : 
La configuration du Conseil d’Administration de Coris Bank International au 31/12/2011 est la suivante : 

� Mr Idrissa NASSA, Président Directeur Général ;
�  Monsieur Paul G. BALMA, Administrateur représentant la SONAPOST ;
�  Mr Soumaïla SORGHO, Administrateur représentant l’UAB-VIE ;
�  Mme Laurentine ZIDA/KINDA, Administrateur représentant la CNSS ;
�  Mr Pierre Claver DAMIBA, Administrateur non actionnaire.

2. Comité d’audit
�  Mr Soumaïla SORGHO, Administrateur représentant l’UAB-VIE ;
�  Mme Laurentine ZIDA/KINDA, Administrateur représentant la CNSS
�  Monsieur Paul G. BALMA,  Administrateur représentant la SONAPOST

3. Comité de direction  ( A REVOIR)

La composition du Comité de Direction au cours de l’exercice 2011 a été la suivante :

NOM PRENOMS FONCTIONS 

 NASSA Idrissa Président Directeur Général 

SAWADOGO Emmanuel Directeur Général Adjoint chargé de 
la Clientèle 

SY Thierno  Seydou 
Nourou 

Directeur Général Adjoint chargé des 
supports 

DIEYE Sidy Auditeur  Général 

OUATTARA Diakarya Directeur du Risque et des Affaires 
Juridiques 

KABORE Alice Directrice des Opérations 

 SANOU Seydou Directeur du Réseau et Transfert 
d’Argent 

COMPAORE Sally Sylvie Directrice Marketing Communication 
Extérieure  et de la Qualité 

 KOMPAORE  Jean Marie Directeur Financier et Comptable 

 ROMBA Talkaye Directeur du Capital Humain et des 
Moyens Généraux 

 SOW Amidou Directeur du Système d’Information 
et de l’Organisation 

 GUMEDZOE Gisèle Directeur de la Clientèle 

FAYE Awa Contrôleur de Gestion 

IV. GOUVERNANCE :   
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4. Commissaires aux comptes

Par décision n° 233/CB/S du 15 octobre 2009, la Commission Bancaire de l’UMOA a approuvé la dési-
gnation des Commissaires aux Comptes de Coris Bank International pour une durée de six (6) ans
échéant lors de l’adoption des comptes de l’exercice 2014. Ce sont : 
Titulaires

� M. Paulin OUEDRAOGO 
Expert-comptable diplômé d’Etat
Inscrit au tableau de l’Ordre National Des Experts Comptables et Comptables Agrées du Burkina Faso
9 BP 821Ouagadougou 09  

� ACECA INTERNATIONAL SARL (M. Jean-Baptiste SO)
Expert-comptable 
Inscrit au tableau de l’Ordre National Des Experts Comptables et Comptables Agrées du Burkina Faso
01 BP 4318  OUAGADOUGOU 01
Suppléants

� Rosette NACRO (NACRO C. RIFFARD Rosette)
Expert-comptable diplômé d’Etat
Inscrit au tableau de l’Ordre National Des Experts Comptables et 
Comptables Agrées du Burkina Faso

� SECCAPI ( Françoise TOE)
Expert-comptable diplômé d’Etat Inscrit au tableau de l’Ordre National des Experts Comptables et
Comptables Agrées du Burkina Faso
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L’environnement Economique et Financier en Mai 2011
Trois ans après la crise financière, l’économie mondiale a encore traversé une phase périlleuse en 2011.
La volatilité des marchés financiers et l’aversion des investisseurs pour le risque ont fortement augmenté.
La confiance s’est effondrée et les inégalités régionales sont devenues plus prononcées, avec une crois-
sance anémique dans les pays avancés et une activité vigoureuse dans les pays émergents et en déve-
loppement.  

La croissance devrait retomber à 4% en 2011 contre 5% en 2010 étant donné que les faiblesses des pays
développés freinent la reprise mondiale et risquent de menacer la stabilité des marchés financiers.
Le PIB réel des pays avancés connaitrait une expansion anémique d’environ 1.5%. Le taux de croissance
des pays émergents et en développement serait de 6%.

� EUROPE 
L’économie européenne a souffert de l’importance des déficits publics et de l’endettement, de la fai-
blesse du potentiel de production et des tensions accrues sur le marché. 
Dans la zone euro, la situation économique s’est dégradée en 2011. La croissance devrait ralentir, pour
se fixer à 4.25% en 2011. Ce ralentissement  s’explique  par la pression élevée du cours des produits de
base sur le revenu disponible, la poursuite du rééquilibrage budgétaire et les conséquences de la crise
sur la confiance des consommateurs et des chefs d’entreprises.  L’inflation devrait rester maitrisée à 2.1%
en 2011.

Dans les pays d’Europe centrale et orientale, le taux de croissance serait de 5.25% en 2011. La croissance
dans les  pays de la Communauté des Etats Indépendants devrait se situer à 4.5% en 2011. Elle a bénéficié
d’une hausse des cours des produits de base.

� AMERIQUE DU NORD
L’économie des Etats Unis a du mal à s’imposer face à une croissance anémique et une reprise de l’em-
ploi laborieuse. Elle s’est essoufflée en 2011 du fait des incertitudes budgétaires, de la faiblesse du marché
immobilier, de la situation financière des ménages, des nouvelles turbulences financières et de la morosité
des consommateurs et des entreprises. La croissance devrait se situer en moyenne entre 1.5% et 1.75%
en 2011.

Le taux de chômage devrait rester élevé à 9.1% et l’inflation globale, contenue par l’écart de production,
serait de  3%.
Au Canada, la poursuite de la compression budgétaire et le ralentissement aux USA ont eu un impact
sur la croissance qui devrait ressortir 2% en 2011 contre 3.25% en 2010.
Le taux de chômage devrait se maintenir entre 7.5% et 7.75%.

� ASIE 
L’Asie a enregistré des performances enviables durant la crise. La croissance est restée ferme, même si
des signes de ralentissement sont notés. Cette décélération est causée par des perturbations temporaires
de la chaine de l’offre, en particulier dans les secteurs de l’automobile et de l’électronique provoquées
par le séisme et le tsunami japonais et un ralentissement de la croissance des exportations des pays émer-
gents. 

En Chine, la poursuite du durcissement de la politique et une baisse de la contribution de la demande
extérieure nette ralentissent l’activité. La croissance se situerait entre 9 et 9.5% en 2011 contre 10.5% en
2010. 

V. RAPPORT DE GESTION 
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En Inde, tirée par la consommation privée, la croissance devrait se situer entre 7.5% et 7.75% en 2011.
Dans les nouvelles économies industrielles, la croissance devrait ralentir et passer de 8.5% en 2010 à 4.5%
en 2011.

Les pays de l’Association des Nations de l’Asie du Sud Est devraient afficher une croissance de 5.5%, tirée
par la demande intérieure.

Au Japon, l’économie devrait se contracter de 0.5% du fait des contraintes de l’offre suite au séisme et
au tsunami. 

� AMERIQUE LATINE ET CARAÏBES
Bénéficiant des termes de l’échange favorables et d’un accès facile aux financements extérieurs, l’ac-
tivité économique de la région est restée vigoureuse. Le taux de croissance devrait ressortir à 4.5% en
2011, tiré par une activité économique dynamique dans de nombreux pays exportateurs de produits de
base, une demande intérieure vigoureuse soutenue par des politiques macro-économiques accommo-
dantes, de fortes entrées de capitaux et des termes de l’échange favorables.

L’argentine, le Chili, le Paraguay, le Pérou et l’Uruguay devraient connaitre des taux de croissance
proches de 6% tandis qu’en Amérique du Sud la croissance devrait ralentir. En Amérique centrale et dans
les caraïbes, la croissance est limitée par une lente reprise des envois de fonds et du tourisme. 

�  MOYEN-ORIENT ET AFRIQUE DU NORD
Favorisée par les cours élevés du pétrole et les politiques macro-économiques de relance globale, la
croissance des pays exportateurs de pétrole devrait atteindre 5% en 2011. Parallèlement, plusieurs pays
d’Afrique du Nord et du Moyen-Orient ont subi les conséquences des troubles socio-politiques  et des
conflits en cours qui pèsent lourdement sur les recettes du tourisme, les entrées de capitaux et les inves-
tissements.  L’inflation restera élevée et devrait atteindre 10.75% en 2011 dans les pays exportateurs de
pétrole. Dans les pays importateurs de pétrole, elle devrait rester inférieure à 8% en 2011.

� AFRIQUE SUBSAHARIENNE
Le ralentissement mondial n’a pas touché les pays de la région qui affichent des résultats macro-écono-
miques solides. La croissance réelle du PIB devrait atteindre en moyenne 5.25% en 2011. Elle est soutenue
par une consommation publique et privée vigoureuse, de nombreux pays utilisant la marge de manœu-
vre créée par leur politique macro-économique pour accélérer la reprise après le ralentissement. Les
principaux pays propulseurs de la croissance sont l’Afrique du Sud, le Nigéria, l’Ethiopie, le Rwanda, l’An-
gola et le Ghana. L’envolée des prix des produits de base  a provoqué une hausse marquée de l’inflation 

� UNION MONETAIRE OUEST AFRICAINE 
La crise post-électorale en Côte d’Ivoire, principale contributrice à l’économie de l’Union,  a eu des ré-
percussions sur plusieurs économies nationales. En effet, l’Union a enregistré des performances moins
bonnes que celles de la moyenne des pays de l’Afrique subsaharienne.  Le taux de croissance se situerait
à 1.2% en 2011. 
Le taux d’inflation annuel ressortirait à 3.9% contre -0.2% en 2010. Les tensions inflationnistes s’expliquent
par l’emballement des prix des produits alimentaires et des carburants importés.                                                                                                             
La situation des finances publiques s’annonce difficile en rapport avec la crise ivoirienne qui a provoqué
au cours des quatre premiers mois de 2011 la cessation des activités commerciales et financières. 

� BURKINA FASO
Secouée par des troubles socio-politiques au premier semestre 2011 et la crise post-électorale en Côte
d’Ivoire, l’économie burkinabè a connu un ralentissement. La croissance du PIB s’établirait à 5.6%. Elle
serait portée par l’ensemble des secteurs.     

La croissance du secteur primaire serait de 3.9% en 2011 contre 7.9% en 2010, en relation avec l’enca-
drement des producteurs, la fourniture des intrants à bonne date, le relèvement du prix du coton aux
producteurs et, en dépit du déficit hydrique causé par l’arrivée tardive et la mauvaise répartition des
pluies.       
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La croissance du secteur secondaire s’établirait à 9.4%, sous l’impulsion des industries extractives (25%),
des industries manufacturières (4.5%) et les Bâtiments et Travaux Publics (1.7%).
Le secteur tertiaire afficherait une croissance de 4.5% boosté par le commerce ainsi que les transports et
télécommunications.  

Le taux d’inflation annuel moyen devrait se fixer à 2.5% en 2011 contre -0.6% en 2010, du fait du renché-
rissement des produits alimentaires et du pétrole sur le plan international. 
Le déficit budgétaire global passerait de 4.5% du PIB en 2010 à 3% en 2011, soutenu par l’accroissement
des dons.

La balance des paiements ressortirait excédentaire de 34 milliards en 2011 contre 86 milliards en 2010,
suite à une aggravation du déficit du compte courant.

La masse monétaire enregistrerait une hausse annuelle de 13.7%, pour s’établir à 1501,1 milliards à fin
décembre 2011.



QUELQUES ACTIVITÉS EN IMAGES

Retraite stratégique 2012 Fada N'Gourma

 M. SAWADOGO, DGA, recevant  le trophée UEMOA IT AWARD 
pour le compte de Coris Bank International

Rémise de vivres à une 
association à Ouahigouya

Financement d'une école de 
formation Professionnelle
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L’année 2011 a été pour la Banque une année de recentrage sur le plan organisationnel. En effet, une
nouvelle organisation a été mise en place. Elle est caractérisée par la création de deux grands pôles et
la segmentation de la clientèle commerciale en Grandes entreprises, Petites et Moyennes Entreprises et
Professionnels. 

La politique de proximité et de développement amorcée les exercices précédents, s’est poursuivie en
2011 avec l’ouverture de 11 agences portant le nombre à 24 couvrant l’ensemble du territoire. Les pre-
miers jalons du développement à l’international ont été posés avec la prise de participation dans le ca-
pital de la BIA Niger à hauteur de 35%.

Animé par le souci de mieux servir la clientèle, Coris Bank International s’est inscrite dans une démarche
de management de la qualité qui s’est soldée par l’obtention du certificat ISO 9001 version 2008.

En 2011, Coris Bank International confirme sa position de premier partenaire bancaire des PME/PMI avec
l’obtention du trophée de meilleure banque des PME/PMI.

L’année 2011, a également été marquée par le lancement des activités de nos filiales Coris Assurance
et Coris Bourse ainsi que le lancement d’un emprunt obligataire de 5 milliards sur  sept ans. 

Evoluant au cœur d’un marché concurrentiel, Coris Bank International a su en 2011 confirmé les ten-
dances de forte croissance enregistrées les exercices précédents et, malgré un ralentissement de l’acti-
vité économique burkinabé.
Le total bilan s’est inscrit en hausse de 28.6% comparativement à fin 2010, traduisant la progression de
l’activité au cours de l’exercice. Il s’est établi à 305.5 milliards au 31 décembre 2011.
Les fonds propres de la Banque se sont renforcés de 5.6 milliards, pour s’établir à 23.9 milliards au 31 dé-
cembre 2011.

1. Le Portefeuille

En 2011, le portefeuille clientèle a gagné en puissance.En effet, le nombre de clients a atteint 87 328 à
fin 2011, soit une croissance annuelle de 167.1% (+54 635 clients). 

VI. REALISATIONS DE L’EXERCICE 2011

31/12/2009
Nombre de clients entreprises

31/12/2009
Nombre de clients particuliers

31/12/2009
Nombre de clients 

14 408

12 025

29 004

32 693

87 358

82 448

4 8803 6892 383
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2. Les ressources clientèles

En 2011, les ressources clientèle ont continué de croitre à un bon rythme (+26.4%, soit +32.4 milliards),
pour se fixer à 155.3 milliards à fin décembre 2011. Contribuant fortement au développement des res-
sources clientèle globales, les dépôts à vue  ont enregistré une progression de 35.2% (+16.7 milliards)
comparativement à l’exercice précèdent. Ils se sont établis à 64  milliards à fin décembre 2011.

3. Les  emplois clientèles

La conduite de l’activité de crédits a porté les niveaux d’encours correspondants à 162.9 milliards en
fin 2011, soit un taux de progression annuelle de +25.3%.  

122 889

155 334

74 808

31/12/2009 31/12/2010 31/12/2011

130 041

162 955

70 174

31/12/2009 31/12/2010 31/12/2011
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4. Les engagements hors-bilan

Les engagements-hors bilan se sont établis à 101.7 milliards à fin décembre 2011 contre 87.8 milliards
au 31 décembre 2010, soit une croissance de 15.8% (+13.9 milliards). 

5. Les résultats  

Le Produit Net Bancaire s’est élevé au 31 décembre 2011 à  17 928 millions, en hausse de 23.6% sur
celui de la même période de 2010. Cette hausse découle :

� de la marge d’intérêts globale qui s’est inscrite en hausse de 26.3% comparativement à l’année pré-
cédente. 

� des commissions perçues au titre de l’exercice 2011 qui ont augmenté de 18% 
Malgré la forte croissance enregistrée au cours de l’exercice, la  bonne maîtrise des charges de fonc-

87 791

101 682

40 725174

31/12/2009 31/12/2010 31/12/2011

8 260

9 739

3 725

31/12/2009 31/12/2010 31/12/2011
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tionnement (+35%) a conforté l’évolution positive (+21.6) du Résultat Brut d’Exploitation.
Le résultat net s’est établi à 9 739 millions, soit un accroissement de 17.9% (+1 478 millions) par rapport
au 31 décembre 2010. 

6. Ratios prudentiels

Le tableau de l’évolution des principaux ratios prudentiels au 31 décembre 2011 indique que l’ensem-
ble des taux réglementaires fixés par la Banque Centrale sont respectés par la Banque, à l’exception
du ratio de structure du portefeuille et de celui du coefficient de liquidité.

ETATS DES DISPOSITIFS 

PRUDENTIELS  
N° DEC.  

Taux 

Normaux  

TAUX CBI 
au 

31/12/2011
 

MENSUELS       

Fonds Propres Effectifs 2060 22 747 

Fonds Propres s/ Risques 2061 mini : 8 % 11,57% 

Coefficients de liquidité 2063 mini : 75 % 76,00% 

Coefficients de division des risques 2070 8%  FPE 44455/181976 

engagements 2071 

TRIMESTRIELS   

emplois MLT par Ressources 
Stables 2062 mini : 75 % 89,80% 

Liste des participations de l'Ets. 2064   
Contrôle Participat° Ets autres que 

banques et Ets Financiers. 2065 
maxi : 15 
% 3,30% 

Contrôle immob. Hors Ex. & 
Particip. Ste Immo. 2066 

maxi : 15 
% 0,00% 

Contrôle des immobs. & des 
Participants 2067 

maxi : 100 
% 30,02% 

Contrôle crédits aux personnes. 
Appartenant à la Direct° 2068 

maxi : 20 
% 2,93% 

Structure du portefeuille 2069 mini : 60 % 0,82% 
Décomposition des créances 

Douteux. Litigieux. 2072    
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7. Les états financiers.

ACTIF 2010 2011 

Caisse 3 591 5 710 

Créances interbancaires 20 370 27 308 

Opérations avec la clientèle 130 043 162 964 

Portefeuille d'effets 
commerciaux 

10 006 3 732 

A terme 8 136 8 159 

Opérations avec la clientèle 130 043 162 964 

Portefeuille d'effets 
commerciaux 

10 006 3 732 

Autres concours à la 
clientèle 

120 037 159 231 

Titres de placement 73 100 93 779 

Immobilisations financières 835 3 310 

Immobilisations incorporelles 191 129 

Immobilisations corporelles 3 595 4 403 

Autres actif et Comptes 
d'ordre et divers 

5 398 7 948 

TOTAL ACTIF 237 123 305 550 
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PASSIF 2010 2011 

Dettes interbancaires 83 623 102 871 

Dettes à l'égard de la clientèle 122 929 155 373 

Comptes d'épargne  7 858 14 926 

Autres dettes à vue 47 578 64 931 

Autres dettes à terme 67 493 75 516 

Autres passifs 10 387 16 573 

Dettes représentées par un titre 0 5 000 

Fonds affectés 712 1 184 

Fonds pour risques bancaires 
généraux 

369 489 

Capital 10 000 10 000 

Réserves  593 1 832 

Report à nouveau 250 2 445 

Résultat de l'exercice 8 260 9 739 

TOTAL PASSIF 237 123 305 550 
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RUBRIQUE 31/12/2010 31/12/2011 

   
Marge d'intérêts globale 9 688 12 240 

      

Marge sur commissions 4 821 5 688 

      

PRODUIT NET BANCAIRE 14 509 17 928 

      

Autres produits & charges bancaires -256 -183 

Résultat sur immobilisations financières 0 0 

Charges générales d'exploitation
 

3 048
 

4 117
 

      

Charges du personnel 959 1 343 

Charges d'exploitation 1 483 2 099 

Dotations aux amortissements 606 674 

RESULTAT BRUT D'EXPLOITATION 11 205 13 628 

     

Dotations nettes de reprises 1 381 2 133 

      

RESULTAT NON COURANT 70 -35 

      

DOTATIONS FRBG 60 120 

      

RESULTAT AVANT IMPOT 9 835 11 340 

Impôts sur les sociétés        1 574   1 601

RESULTAT NET         8 260             9 739
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En exécution de la mission qui nous a été confiée par l’Assemblée Générale des actionnaires et en ap-
plication des dispositions des articles 711 à 714 de l’Acte Uniforme OHADA relatif au droit des sociétés
commerciales et du GIE, nous avons l’honneur de vous présenter notre rapport, suite aux contrôles et
vérifications effectués sur les états financiers annuels de Coris Bank International  pour l’exercice clos le
31 décembre 2011.

Les comptes de la société sont établis par la Direction Générale de la société et arrêtés sous la respon-
sabilité du Conseil d’Administration de Coris Bank International. Il nous appartient de porter à votre
connaissance les informations suivantes :

� les contrôles et vérifications effectués sur les états financiers tels qu’ils sont présentés dans ce    
rapport avant leur arrêté par le Conseil d’Administration ;

� les observations sur le contrôle des états financiers ;
� les irrégularités et les inexactitudes relevées à l’issue de nos travaux ;
� les conclusions auxquelles conduisent les observations et  éventuelles rectifications y afférentes.

Nous avons procédé à l’examen des états financiers de l’exercice clos le 31 décembre 2011. Ces états
financiers présentés en annexe du présent rapport se caractérisent par les données suivantes en millions
de F CFA :  

� Responsabilité de la direction dans l'établissement et la présentation des états financiers
La Direction est responsable de l'établissement et de la présentation sincère de ces états financiers,
conformément aux principes et méthodes comptables édictées par le Plan Comptable Bancaire (PCB)
en vigueur dans les Etats Membres de l’Union Monétaire Ouest Africaine (UMOA). Cette responsabilité
comprend : la conception, la mise en place et le suivi d'un contrôle interne relatif à l'établissement et la
présentation sincère d'états financiers ne comportant pas d'anomalies significatives, que celles-ci résul-
tent de fraudes ou d'erreurs; le choix et l’application de méthodes comptables appropriées, ainsi que la
détermination d'estimations comptables raisonnables au regard des circonstances.

� Responsabilité des commissaires aux comptes
Notre responsabilité est d'exprimer une opinion sur ces états financiers sur la base de notre audit. Nous
avons effectué notre audit selon les normes internationales d’audit. Ces normes requièrent de notre part
de nous conformer aux règles d'éthique, de planifier et de réaliser l'audit pour obtenir une assurance rai-
sonnable que les états financiers ne comportent pas d'anomalies significatives.
Un audit implique la mise en œuvre de procédures en vue de recueillir des éléments probants concernant
les montants et les informations fournies dans les états financiers. Le choix des procédures relève des ju-

VII. RAPPORT  GENERAL DES 
COMMISSAIRES AUX COMPTES SUR LES
COMPTES ARRETES AU 31/12/2011.
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gements des commissaires aux comptes, de même que l'évaluation du risque que les états financiers
contiennent des anomalies significatives, que celles-ci résultent de fraudes ou d'erreurs. En procédant à
ces évaluations du risque, les commissaires aux comptes prennent en compte le contrôle interne en vi-
gueur dans l'entité relatif à l'établissement et la présentation sincère des états financiers afin de définir
des procédures d'audit appropriées en la circonstance, et non dans le but d'exprimer une opinion sur
l'efficacité de celui-ci. Un audit comporte également l'appréciation du caractère approprié des mé-
thodes comptables retenues et le caractère raisonnable des estimations comptables faites par la Direc-
tion, de même que l'appréciation de la présentation d'ensemble des états financiers.

Notre responsabilité est également de procéder aux vérifications spécifiques prévues par les lois et rè-
glements régissant la vie des sociétés et le secteur bancaire.
Nous estimons que les éléments probants recueillis sont suffisants et appropriés pour fonder notre opinion.

Opinion 
Nous certifions que  les comptes annuels de Coris Bank International arrêtés au 31/12/2011 sont réguliers
et  sincères et donnent une image fidèle, pour tous leurs aspects significatifs, du résultat des opérations
de l’exercice écoulé, ainsi que de la situation financière et du patrimoine de la société à la fin de cet
exercice.

LES COMMISSAIRES AUX COMPTES

CDEC INTERNATIONAL SARL ACECA INTERNATIONAL SARL

1.Fonctionnement des organes sociaux et du contrôle interne
1.1. Fonctionnement des organes sociaux
Nous n’avons pas d’observations particulières à formuler sur le fonctionnement des organes sociaux de
la banque.

1.2. Fonctionnement du contrôle interne
Nous vous informons que courant  l’exercice 2011, les rapports périodiques et règlementaires de la CBI
SA prévus par la circulaire de la Commission Bancaire n°10-2000/CB du 23 juin 2000  nous ont été régu-
lièrement transmis. 

Nous avons examiné les procédures administratives et comptables de la banque pour l’exercice clos le
31 décembre 2011. 

Cet examen a été effectué pour évaluer la fiabilité des enregistrements comptables et de l’information
financière dans le but de déterminer la nature, l’étendue et le calendrier des travaux nécessaires à l’ex-
pression de  notre opinion sur les états financiers.
Cette revue a été effectuée sur la base de sondages et ne saurait prétendre mettre en évidence toutes
les faiblesses éventuelles de la banque.

A l’issue de nos contrôles, nous avons émis une lettre de recommandations portant à la fois sur la poursuite
de l’amélioration  du système de contrôle interne, sur l’organisation comptable et le traitement de l’in-
formation.

Eu égard à notre connaissance de Coris Bank International, les recommandations formulées ne sont pas
de nature à remettre en cause l’opinion exprimée ci-dessus.

Paulin OUEDRAOGO

Expert Comptable

Commissaire aux comptes

Jean Baptiste SO

Expert Comptable
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Les appréciations ainsi portées s’inscrivent dans le cadre de notre démarche d’audit des comptes an-
nuels, pris dans leur ensemble, et ont donc contribué à la formation de notre opinion.

2. Respect de la règlementation prudentielle
Nous avons vérifié le respect par la CBI SA des règles prudentielles applicables aux banques et établis-
sements financiers relatives aux conditions d'exercice de la profession, à la réglementation comptable,
à la réglementation des opérations et aux normes de gestion. 

A l'issue de nos travaux, nous  formulons les observations suivantes : 

2.1 Le ratio de structure du portefeuille s'établit à 0,82% contre un minimum de 60% prévu par la ré-
glementation bancaire.

2.2 Les autres ratios sont conformes aux normes.

2.3 La banque a introduit en 2011, au titre des PME, trente cinq (35) dossiers de demande d’accord
de classement en faveur de sa clientèle ; au 31 décembre 2011, trois (3) dossiers ont reçu l’agrément de
la BCEAO.

3. Autres vérifications et informations spécifiques
Nous avons également procédé, conformément aux normes de la profession, aux vérifications spéci-
fiques prévues par la loi.

3.1. Rapport de gestion
Conformément aux normes de la profession et aux vérifications prévues par l’article 713 de l’Acte Uni-
forme de l’OHADA relatif au droit des sociétés commerciales et des groupements d’intérêt économique,
nous avons procédé aux vérifications spécifiques.
Le Conseil d’Administration de votre société nous a communiqué le rapport de gestion tel que prévu à
l’article 713 de l’Acte Uniforme de l’OHADA relatif au droit de Sociétés Commerciales et des Groupe-
ments d’Intérêt Economique.  Nous n’avons aucune observation particulière sur  la sincérité et la concor-
dance des informations contenues dans ce  document  par rapport aux états financiers audités.

3.2.  Rémunérations versées aux 10 personnes les mieux rémunérées de la société au cours de  l’exercice
clos le 31 décembre 2011

En application des dispositions de l’article 525 de l’Acte Uniforme de l’OHADA relatif au Droit des sociétés
commerciales et du GIE, nous certifions que le montant global brut des rémunérations versées aux dix
(10) personnes les mieux rémunérées au cours de l’exercice clos le 31 décembre 2011 s’élève à la somme
de FCFA trois cent deux millions trois cent quarante trois mille cent quatre vingt deux francs CFA (FCFA
302 343 182).  
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1. Sur les rémunérations exceptionnelles allouées aux membres du Conseil d’Administration 
Conformément aux dispositions de l’article 432 de l’acte Uniforme de l’OHADA relatif au droit des sociétés
et du GIE, nous vous présentons notre rapport spécial sur les rémunérations exceptionnelles ainsi que sur
les remboursements de frais de voyage au profit des membres du conseil d’administration de la Coris
Bank International au cours de l’exercice clos le 31 décembre 2011.
Aucune rémunération exceptionnelle n’a été versée aux membres du conseil d’administration au cours
de l’exercice sous revue. Il n’a été procédé à aucun remboursement de frais aux administrateurs durant
cette période.

ES COMMISSAIRES AUX COMPTES

CDEC INTERNATIONAL SARL ACECA INTERNATIONAL SARL

2. Sur les conventions réglementées
Il nous appartient, conformément à l’article 440 du droit des sociétés et du groupement d’intérêt éco-
nomique OHADA, de vous communiquer les caractéristiques et les modalités essentielles ainsi que toutes
les indications, vous permettant d’apprécier l’intérêt qui s’attachait à la conclusion des conventions ana-
lysées, sans avoir à nous prononcer sur leur utilité et leur bien fondé.

2.1 Conventions nouvelles 
Au titre de 2011, votre conseil d’administration nous a avisé conformément aux articles 438 à 448 de
l’Acte Uniforme OHADA de la signature d’une (1) convention règlementée.

Il s’agit d’une convention signée entre  la SONAPOST et CORIS BANK INTERNATIONAL SA. 

Convention  signée entre la Société Nationale des postes (SONAPOST) et  Coris Bank International SA :

� Objet : Reconnaissance de dette, inscription en compte courant bloqué d’actionnaire.
� Actionnaire concerné : la société National des Postes (SONAPOST)
� Montant du dépôt à terme en compte courant bloqué : 5 000 000 000 FCFA.
� Durée : trois (3) ans renouvelable par tacite reconduction.
� Rémunération : intérêt annuel au taux de 7% l’an.
� Effets produits durant l’exercice sous revue : F/CFA 23 972 603.

2.2 Conventions anciennes
Votre conseil d’administration nous a avisés que les trois (3) anciennes conventions citées ci-dessous conti-
nuent à produire leurs effets :

VIII. RAPPORTS SPECIAUX DES 
COMMISSAIRES AUX COMPTES 

Paulin OUEDRAOGO

Expert Comptable

Commissaire aux comptes

Jean Baptiste SO

Expert Comptable
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Il s’agit des conventions signées entre : la société Valoris Holding et CORIS BANK INTERNATIONAL SA, la
Société Financière du Faso (S2F)  et CORIS BANK INTERNATIONAL SA,  et la Société Internationale d’Inves-
tissement (S2I) et CORIS BANK INTERNATIONAL SA.

Convention1 : signée entre Valoris Holding et  Coris Bank International SA :

� Objet :  Assistance et conseil technique, réalisation d’audits opérationnels dans les différentes agences
de Coris Bank International Sa
� Administrateur concerné : IDRISSA NASSA
� Durée : 3 ans
� Montant : F/CFA 200 000 000 HT/an (et les prestations échappant au champ d’application feront l’objet
de négociation spécifique)
� Effets produits durant l’exercice : Au titre de l’exécution de cette convention, un montant de F/CFA
TTC 236 000 000 a été payé par la banque à Valoris Holding au cours de la période sous revue. 

Convention 2 : signée entre la société Financière du Faso (S2F)  et Coris Bank International SA :

� Objet : Reconnaissance de dette, inscription en compte courant bloqué d’actionnaire.
� Actionnaire concerné : la société Financière du Faso (S2F)
� Montant du dépôt à terme en compte courant bloqué : 1 000 000 000 FCFA.
� Durée : deux (2) ans.
� Rémunération : intérêt annuel au taux de 7% l’an.
� Effets produits durant l’exercice sous revue : F/CFA 70 000 000.

Convention 3: signée entre la société Internationale d’Investissement (S2I) 
et Coris Bank International SA :

� Objet : Reconnaissance de dette, inscription en compte courant bloqué d’actionnaire.
� Actionnaire concerné : la société Internationale d’Investissement (S2I).
� Montant du dépôt à terme en compte courant bloqué : 2 000 000 000 FCFA.
� Durée : deux (2) ans.
� Rémunération : intérêt annuel au taux de 7% l’an.
� Effets produits durant l’exercice sous revue : FCFA 140 000 000FCFA. 

LES COMMISSAIRES AUX COMPTES

CDEC INTERNATIONAL SARL ACECA INTERNATIONAL SARL

Paulin OUEDRAOGO

Expert Comptable

Commissaire aux comptes

Jean Baptiste SO

Expert Comptable
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Résolution N°1: Adoption du rapport du Conseil d’Administration.
L’Assemblée Générale, après avoir entendu la lecture du rapport du Conseil d’Administration sur l’activité
de la société pendant l’exercice clos le 31/12/2011, adopte ledit rapport.

Cette résolution, mise aux voix, est adoptée à l’unanimité des voix votantes.

Résolution N° 2 : Adoption du rapport général des commissaires aux comptes

L’Assemblée Générale, après avoir entendu la lecture du rapport général des commissaires aux comptes
sur les états financiers de l’exercice clos le 31/12/2011, adopte ledit rapport.

Cette résolution, mise aux voix, est adoptée à l’unanimité des voix votantes.

Résolution N° 3 : Approbation du rapport spécial des commissaires aux comptes sur les conventions 
réglementées

L’Assemblée Générale, après avoir entendu la lecture du rapport spécial des commissaires aux comptes
sur les conventions réglementées, approuve ledit rapport.

Cette résolution, mise aux voix, est adoptée à l’unanimité des voix votantes.
Résolution N°4 : Examen des comptes et approbation des états financiers 

L’Assemblée Générale adopte les états financiers de l’exercice 2011 tels qu’ils ont été présentés ainsi
que les opérations traduites dans les comptes et résumés dans les rapports ci-dessus présentés.

Cette résolution, mise aux voix, est adoptée à l’unanimité des voix votantes.

Résolution N°5 : Quitus aux Administrateurs et aux Commissaires aux Comptes

L’Assemblée Générale donne quitus entier et sans réserve aux administrateurs pour leur gestion de l’exer-
cice clos au 31/12/2011 et aux commissaires aux comptes pour l’exécution de leur mandat.

Cette résolution, mise aux voix, est adoptée à l’unanimité des voix votantes

Résolution N° 6 : Affectation du résultat de l’exercice 2011

L’Assemblée Générale, approuvant la proposition du Conseil d’Administration, décide de répartir ainsi
qu’il suit le résultat de l’exercice :

IX. RESOLUTIONS DE L’ASSEMBLEE 
GENERALE
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En conséquence, l’Assemblée Générale ordinaire fixe à 4 750  FCFA le dividende brut par action pour
l’exercice clos le 31/12/2011. Après déduction de la retenue à la source de 12,5% au titre de l’IRVM, le
dividende net de 4 156 FCFA sera mis en paiement à compter du 15 mai 2012.

Intitulés Montant 

Report à nouveau antérieur 2 445 078 337 

Résultat net de l'exercice 9 738 888 359 

Total à répartir 12 183 966 696 

Réserve spéciale 
(15% du résultat net) 

 1 460 833 254 

Autres affectations (Prime de bilan) 973 000 000 

Dividendes aux actionnaires 4 750 000 000 

Report à nouveau 5 000 133 442 

La Banque Autrement

UN PARTENARIAT POUR UNE PRISE EN CHARGETOTALE 
DES PERSONNES RETRAITEES

<< Pour une  retraite  sereine >>
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Cette résolution, mise aux voix, est adoptée à l’unanimité des voix votantes

Résolution N°7 : Cooptation d’Administrateur
L’Assemblée Générale décide de coopter Monsieur Paul Gueswendyam BALMA, Administrateur repré-
sentant la SONAPOST au Conseil d’Administration de Coris Bank International en remplacement de Mme
Augustine OUEDRAOGO pour un mandat qui prendra fin à l’issue de l’Assemblée Générale qui statuera
sur les comptes de l’exercice 2013.

Monsieur Paul Gueswendyam BALMA déclare accepter le mandat et déclare qu’il  n’est frappé d’aucune
incompatibilité ou interdiction susceptible de faire obstacle à l’exercice de sa fonction d’administrateur.

Cette résolution, mise aux voix, est adoptée à l’unanimité des voix votantes.

Résolution N°8 : Pouvoirs pour formalités

L’Assemblée Générale confère tous pouvoirs au porteur d’originaux, copies ou extraits des présentes ré-
solutions à l’effet d’accomplir toutes les formalités légales.

Cette résolution, mise aux voix, est adoptée à l’unanimité des voix votantes.

Le bureau de séance :

Monsieur Idrissa NASSA, Président du Conseil d’Administration

Les Scrutateurs :
Madame Laurentine ZIDA/KINDA, Administrateur Représentant la CNSS, 
Monsieur Paul G. BALMA, Administrateur Représentant la SONAPOST
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Certificat n°FS567390

N°1 dans le financement 
des PMI PME

Gambré d’Or du Meilleur
site web

Meilleure Banque de  
détail en Afrique

Meilleure intégration 
des solutions TIC 

Bank des trophée 
UEMOA IT AWARD

Prix du Grand 
Employeur de Jeune

scompaore
Note
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� La décision de lancement de l’emprunt obligataire

� La décoration du PDG de Coris Bank

� L’obtention de l’agrément de Coris Assurance

� La réalisation de la prise de participation dans le capital de FILSAH

� Remise du certificat ISO ;

� Offre CBI retenue pour l’acquisition des actions BIA Niger détenues par BNP Paribas

� uvertures des agences de GAOUA et BANFORA ;

� Trophée meilleur site web ; 

� Phase opérationnelle du projet FONER.

� Tenue de la retraite stratégique du premier semestre 2011;

� Nomination de M SY comme observateur à BIA Niger ; 

� Signature du code de déontologie;

� Redéfinition des pouvoirs de signature

� Mission de prospection sur le Gabon ; 

� Lancement de COINSTAR et RIA ;

� Lancement de BIA CASH ; 

� Recrutement de 18 collaborateurs.

� CBI en France 

� Confirmation du certificat 

� Ouverture de l’agence de PISSY, 

� Avis favorable de la Commission Bancaire sur le dossier BIA Niger

� Obtention de l’agrément de la  BIA Niger

� Lancement des activités de la  BIA Niger ; 

� Réception de la Vidéo surveillance ;

� Incidents à Dédougou ;

�  Tenue de la cérémonie de présentation de vœux.

X. FAITS MARQUANTS

L’exercice 2011 a été nourri de faits remarquables dont les principaux sont les suivants : 
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La Banque Autrement

1. Réseau d’agences de Coris  Bank International
Les agences de la banque au 31-12-2011 étaient les suivantes : 

XI. RESEAU D’AGENCES ET 
CORRESPONDANTS BANCAIRES

AGENCESDE OUAGADOUGOU

SIEGE SOCIAL
1242 Avenue du Dr Kwamé N’Krumah
Tél : 00 226 50 31 23 23  - 50 49 10 00

AGENCE YENNENGA
Avenue Yennenga - Tél : 00 226 50 31 24 24

AGENCE CISSIN
Rue 16.161 Avenue de la Jeunesse 
Tél : 00 226 50 46  66 16

AGENCE SANKARYAARE
Avenue 56, Rue 3.65 - Tél : 00 226 50 46  66 55

AGENCE GOUNGHIN
Avenue KADIOGO -Tél : 00 226 50 47 47 27

AGENCE TAMPOUY
Avenue Yatenga - Tél : 00 226 50 30 50 47 47 37

AGENCE  DASSASGHO
Avenue Charles De Gaulle - Tél : 00 226 50 02 00

AGENCE DAGHNOEN
Avenue BABANGUIDA - Tél : 00 226 50 50 02 02

AGENCE  SIAO
Avenue tengsoba en 
face du siao - Tél : 50 37 20 43

AGENCE PISSY
Vers le marché de Pissy - Tél : 50 41 77 62

AGENCES DE L’INTERIEUR

AGENCE PRINCIPALE BOBO MARCHE
2220 Avenue du Gouverneur 
William Ponty - Burkina Faso 
Tél: 00 226 20 98 20 11

AGENCE BOBO PRESTIGE
Avenue Clozel - Tel: 00 226 20 97 35 62

AGENCE KAYA
Rue du marché - Tél : 00 226 40 45 09 09

AGENCE POUYTENGA
Route de Boulsa- Tél : 00 226 40 70 68 88

 

AGENCE DEDOUGOU
Zone commerciale - Immeuble DRABO Bakary
Tél: 00 226 20 52 12 25

AGENCE KOUDOUGOU
Avenue DREUX - Im. Samba KEITA 
Tél : 00 226 50 44 07 25

AGENCE BITTOU
Rue Principale à côté du postede douane 
Tél : 00 226 40 71 44 12

AGENCE DORI
Entrée de la ville face ancien péage 
Tél : 00 226 40 46 03 00

AGENCE GAOUA 
Entrée de la ville en  venant de Diébougou 
Tél : 00 226 20 90 02 17 / 18

AGENCE BANFORA 
Rue du marché, en face de la mairie 
Tél : 00 226 20 91 19 07

AGENCE FADA N’GOURMA 
Route du niger en face du centre de formation 
professionnelle Tél :  40 77 05 33

AGENCE OUAHIGOUYA 
Entrée de la ville, chateau ONEA
TEL : 00 226 40 55 36 58

AGENCE DE DJIBO
Centre ville, non loin de la Gendarmerie
Tel : 00 226 40 56 08 18

AGENCE DE TENKODOGO 
En face Direction régionale de Douane 
Tél: 00226 40 71 09 48/49

REPRÉSENTATION EXTÉRIEURES

CÔTE D’IVOIRE
Tél : 00225 5743 28 38 - Tél : 00226 70 21 62 09

GABON
Tél : 00226 70 21 62 09 - Tél : 00226 79 36 78 21

Europe
Tél : 00226 70 21 62 09 - Tél : 00226 79 36 78 21
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2. Correspondants Bancaires

� CORRESPONDANTS EN AFRIQUE
UNION TOGOLAISE DE BANQUE (UTB)   - Code SWIFT :UNTBTGTG

BANQUE DE DEVELOPPEMENT DU MALI (BDM)  - Code SWIFT :BDMAMLBA

BANQUE ATLANTIQUE DE COTE D’IVOIRE (BACI) RCI  - Code SWIFT : ATCICIAB

BANQUE POUR LE FINANCEMENT DE L’AGRICULTURE (BFA) RCI Code SWIFT : BFACCIAB

BANQUE REGIONALE DE MARCHE (BRM) SENEGAL  - Code SWIFT : BRMXSNDA

BANQUE NATIONALE D’INVESTISSEMENT (BNI) RCI - Code SWIFT  CODE SWIFT : CSSSCIAB

BANQUE INTERNATIONALE POUR L’AFRIQUE AU NIGER (BIA NIGER)
Code SWIFT :  BIANNENI

BANQUE INTERNATIONALE POUR L’AFRIQUE DE L’OUEST (BIAO) RCI 
Code SWIFT :  BIAOCIAB

FINANCIAL BANK (TOGO) - Code SWIFT :  FIBTTGTG

� CORRESPONDANTS DANS LE RESTE DU MONDE 

� EN EURO ET DOLLAR
BHF-BANK (ALLEMAGNE)   - Code SWIFT: BHFBDEFF

FIMBANK (MALTE-UE)  - Code SWIFT: FIMBMTM3

FBN BANK (FRANCE)  - Code SWIFT: FBNIFRPP

BGFI (FRANCE) - Code SWIFT: BGFIFRPP

AFREXIMBANK (FRANCE) - Code SWIFT : AFXMEGCA

UNICREDIT (ITALIE) - Code SWIFT : UNCRITMM

JULIUS BAER (SUISSE) - Code SWIFT :  BAERCHZZ

BANQUE MAROCAINE DU COMMERCE EXTERIEUR 
(BMCE) (France) Code SWIFT :  BMCEFRPP

ECOBANK (France) - Code SWIFT  :  ECOCFRPP

� EN EURO UNIQUEMENT

SOCIETE GENERALE (FRANCE) - Code SWIFT : SOGEFRPP

� EN DOLLARD UNIQUEMENT

 SOCIETE GENERALE (NEW YORK) - Code SWIFT : SOGEUS33




